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					     942, rue Ste-Geneviève, Trois-Rivières QC G9A 3X6
					C     ourriel : info@gazettemauricie.com

gazettemauricie.com

Vous voulez recevoir 
le journal gratuitement 
par courriel? Nous soutenir 
financièrement, devenir 
membre ou bénévole?
Écrivez-nous à 
info@gazettemauricie.com

Réal Boisvert

Vrai, le saccage ne mène à rien. 
Mais quelqu’un quelque part 
s’est-il demandé à la solde de 
qui sont les casseurs? Puisqu’ils 
sont encagoulés, qui nous dit 
que ce sont des étudiants ? 
Pourquoi ces derniers se traves-
tiraient-ils en vandales ? Ça et 
offrir sur un plateau d’argent le 
prétexte pour que la cavalerie 
fonce dans le tas, n’est-ce pas 
du pareil au même ? 

« Fuck toute… »

Commentaire d’une lectrice
« La Gazette de la Mauricie est une source 
d’information à privilégier : on y traite en 
profondeur de dossiers souvent laissés de côté 
par les autres médias et elle permet d’acquérir 
une meilleure compréhension de ces dossiers, 
car elle analyse et présente les faits de manière 
succincte, claire, nette et précise. De plus, elle 
nous incite à être des citoyens engagés. Merci 
de si bien nous informer! »

-Karina Brassard, Maskinongé

La pancarte a été vue dans les journaux, à la télé et sur les réseaux sociaux. À la suite de quoi, la 
jeune fille qui la tenait a été houspillée sans retenue. Les tribunes téléphoniques radiophoniques 
se sont déchaînées. Les ministres, les patrons, les gens de bien l’ont sermonnée. Dans la même 
veine, tous les chroniqueurs ont emboîté le pas. Les uns ont applaudi le recteur pour avoir appelé 
l’anti-émeute chargée de déloger des étudiants, barricadés dans un recoin de l’UQAM. D’autres 
s’en sont pris à cette autre jeune fille à Québec qui s’est retrouvée devant un agent de police qui 
lui a déchargé son fusil à gaz en plein visage. Tant pis pour elle ! Des voix se sont élevées pour 
ridiculiser les fautes de français sur les affiches. Quelle honte ! Des professeurs, le vénérable Ber-
nard Landry en tête, se sont empressés à leur tour de rédiger une lettre ouverte, dénonçant, avec 
force épithètes et bon accord du participe passé, la barbarie estudiantine. Et l’opinion publique, 
d’une seule voix, de convenir que le saccage ne mène à rien. 

Vrai aussi, les revendications ne 
sont pas claires. Les étudiants 
sont divisés. Les porte-parole 
maladroits. La cause allergique à 
toute rectitude politique. N’em-
pêche. Ce slogan qu’on ne veut 
pas voir, ce «  Fuck toute  » qui 
fait trembler dans les chaumiè-
res, que signifie-t-il en réalité? 
N’est-ce pas un gros miroir qui 
nous est braqué en pleine face? 
Un miroir où il n’y a pas que du 

joli. Tiens, on pourrait y voir les 
400 sites contaminés laissés en 
plan dans le Grand Nord par 
des minières irresponsables. Un 
saccage environnemental sans 
nom. Et là, nos autoroutes en-
combrées aux heures de pointe, 
un parking de moteurs en mar-
che avalant goulûment des mil-
lions de litres de pétrole. Ô mi-
roir… quoi d’autre? Nos belles 
manières peut-être ? Il faut voir 

avec quelle civilité notre élite 
s’y prend pour échapper au 
fisc, pour s’habiller chic, pour 
se porter volontaire au Sénat, 
pour aller toucher sans gêne 
sa prime de départ. Cachez ce 
miroir qui exhibe nos petites 
omissions, nos trahisons, no-
tre mépris pour les intellec-
tuels, notre apathie à l’écoute 
d’un animateur qui traite les 
étudiants de crottés devant le 
ministre de l’Éducation. Vous 
M. le ministre, ce soir-là, quand 
vous vous êtes regardé dans le 

miroir, étiez-vous fier de vous? 
Vous sentiez-vous digne de 
la fonction que vous occupez 

après avoir été incapable de 
corriger sur-le-champ le soi-di-
sant malabar qui s’est adressé à 
vous avec une si grossière im-
politesse? 

Et si d’aucuns n’en voulaient 
plus de tout ça, du bonheur à 
crédit, des tout inclus, des gros-
ses cylindrées, des humoristes 
à la con, des districts 55 en car-
ton-pâte. Avant de les blâmer, 
pourquoi ne pas écouter ce que 
les jeunes en colère ont à dire… 
pourquoi ne pas les inviter à re-

dessiner le monde ? Tout d’un 
coup qu’ils nous en offriraient 
un meilleur…    

Ce slogan qu’on ne veut pas voir, ce « Fuck 
toute » qui fait trembler dans les chaumières, 
que signifie-t-il en réalité? N’est-ce pas un gros 
miroir qui nous est braqué en pleine face? Un 
miroir où il n’y a pas que du joli.

Distribution certifiée
La Gazette de la Mauricie est publiée par une corporation sans but lucra-
tif soucieuse de produire une information de qualité faisant la promotion 
du développement intégral des personnes et de leurs collectivités. La 
Gazette de la Mauricie n’est reliée à aucun groupe ou parti politique. 
La Gazette de la Mauricie reconnaît le soutien que lui offre le ministère 
de la Culture et des Communications du Québec via son programme de 
soutien aux médias communautaires.
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voir le monde. . .  autrement

Pour agir et en savoir plus

Comité de solidarité/Trois-Rivières 
819 373-2598 - www.cs3r.org   
www.in-terre-actif.com

Le 26 mars dernier, je partais avec dix-sept finissants du baccalauréat en 
sciences infirmières de l’Université du Québec à Trois-Rivières (UQTR) vers La  Paz, en 
Bolivie. Ils y complètent actuellement leur stage final avec le soutien du CEPROSI, organisme 
partenaire du CS3R voué à la promotion de la santé et à la prévention de la violence familiale. 
Chacun des jeunes est jumelé à un centre de santé et à un centre de femmes. D’une durée 
d’un mois, ce stage représente une occasion unique d’apprentissage, d’un point de vue tant 
professionnel que culturel. Puisque nous sommes hébergés dans des familles, nous aurons la 
possibilité d’enrichir notre vécu professionnel tout en vivant un véritable bain de culture!
¡Hasta pronto!

Mélissa Savary- Accompagnatrice du groupe de soins infirmiers de l’UQTR

Elle se souvient que, lorsque son jeune 
frère a souffert d’une hépatite aiguë, 
son père a dû se rendre dans plusieurs 
hôpitaux avant d’obtenir les soins appro-
priés. « Lorsque j’ai vu mon frère quasi-
ment mourir dans les bras de ma mère 
à cause d’un manque de soins médicaux, 
j’ai décidé de devenir médecin! ». Dans le 
cadre de ses recherches en vue de pouvoir 
étudier la médecine, Caroll apprend qu’il 
existe à Cuba une université qui forme 
gratuitement des médecins étrangers. En 
effet, en 1998, à la suite à la dévastation 
semée en Amérique centrale par les cyclo-
nes George et Mitch, qui laissent sur leur 
passage des dizaines de milliers de morts 
et des millions de sans-abris, le gouverne-
ment cubain décide de transformer une 
base militaire en École internationale de 

chronique de pierre lavergne

Pierre lavergne

pierre lavergne@hotmai l .com

Des jeunes de partout étudient 
la médecine… à Cuba!
Caroll Yadira, une jeune Costaricaine, rêvait de faire une carrière universitaire 
mais, considérant les dizaines de milliers de dollars que cela nécessitait, jamais 
elle n’aurait cru pouvoir le faire. «  Dans mon pays, les études universitaires 
coûtent très cher. Il faut provenir d’une famille disposant de beaucoup de res-
sources pour pouvoir accéder aux études supérieures.  » Un jour son père lui 
offre une machine à coudre comme unique alternative à ses projets.  Après avoir 
pleuré sur son sort, elle décide de se trouver un travail pouvant lui permettre de 
poursuivre ses études. 

Médecine afin d’être en mesure de réagir 
rapidement lors de catastrophes sembla-
bles. Au total, plus de 1  600 nouveaux 
médecins étrangers quittent l’établisse-
ment diplôme en main chaque année. En 
15 ans, plus de 20 000 jeunes médecins 
provenant de 123 pays y ont été formés 
totalement gratuitement.
Caroll se présente à l’examen d’admis-
sion et est sélectionnée pour faire partie 
d’une cohorte de jeunes qui proviennent 
tous et toutes d’un milieu défavorisé, 
dont 33 sont d’origines américaines. 
Comme ses confrères et consœurs, elle 
s’engage en contrepartie de son admis-
sion à retourner dans son milieu afin 
d’exercer sa pratique médicale auprès 
des plus démunis. Le 28 octobre dernier, 
après 3 années d’études supplémentai-

res, celle que son père destinait à deve-
nir couturière obtenait son diplôme de 
chirurgienne pédiatrique!  
Face aux demandes pressantes venant de 
partout dans le monde, le gouvernement 
Cubain a ainsi créé 11 écoles de méde-
cine à l’étranger en collaboration avec les 
pays les plus pauvres de la planète.
Au lendemain du terrible tremblement 
de terre qui a frappé Haïti en 2010, plus 
de 600 médecins cubains se sont rapide-
ment rendus sur place pour y prodiguer 

des soins. À la suite à la propagation du 
virus de l’Ébola, c’est près de 400 méde-
cins cubains qui se sont rendus l’automne 
dernier en Afrique de l’Ouest pour y com-
battre cette terrible épidémie au risque de 
leur vie.  Il y a dix ans, le gouvernement 
cubain lançait un vaste programme de 
soins ophtalmologiques baptisé «  Opé-
ration miracle  », qui a permis de rendre 
la vue à près de 2 millions de personnes.  
La construction par Cuba de 51 centres 
ophtalmologiques dans 12 pays permet 
aujourd’hui à un million de personnes de 
recouvrer la vue chaque année! 

Si le Canada et les États-Unis faisaient 
montre d’une générosité semblable, ce 
serait plus d’un million de travailleurs de 
la santé qui œuvreraient partout dans le 
monde!  Alors que ces deux pays consa-
crent annuellement plus de mille mil-
liards de dollars à l’industrie militaire, 
on peut se demander si l’allocation de 
ces sommes colossales à la formation de 
travailleurs de la santé ne serait pas un 
moyen beaucoup plus efficace de com-
battre le terrorisme.

Yamil, chirurgien équatorien formé à 
Cuba, me confie : «  De toutes les expé-
riences que j’ai vécues celle qui m’a le plus 
marqué est la chaleur de la relation entre 
le médecin et son patient, si caractéristi-
que de la médecine cubaine... J’ai opéré 
des gens dont la vie était en danger.  Ces 
gens reviennent me remercier, me don-
nent la main chaleureusement dans la 
rue. Mais avant tout, j’ai appris l’amour 
de la profession, j’ai appris énormément 
de l’amabilité du peuple cubain qui adore 
danser et débattre... » 

En 15 ans, plus de 20 000 jeunes médecins provenant de 
123 pays y ont été formés totalement gratuitement.

Mais le terrorisme constitue-t-il un si 
grave danger qu’il faille induire autant de 
peur dans la tête des Canadiens, changer 
les lois, mobiliser l’armée et la GRC… et 

y consacrer 432 millions $ supplémen-
taires? Sans nier la gravité des attentats 
qui ont tué deux militaires à St-Jean-
sur-Richelieu et à Ottawa en octobre 
2014, il reste que d’autres problèmes, de 
par leur ampleur et leur urgence, justi-
fieraient une action énergique du gou-
vernement, ne serait-ce que parce qu’ils 
causent davantage de décès… et qu’ils 
sont plus faciles à régler.

Faut-il avoir peur 
à ce point du terrorisme ?
Selon le gouvernement Harper, le terrorisme serait une telle menace à la sé-
curité mondiale et à celle des Canadiens, qu’il faut absolument débloquer des 
centaines de millions $, adopter la Loi C-51, et envoyer nos soldats combattre les 
barbares de l’État islamique (ÉI). Peu importe que le projet de loi C-51 prévoie de 
graves atteintes à nos droits et libertés. Peu importe que l’intervention militaire 
contre l’ÉI nourrisse et amplifie ce conflit au lieu de le régler. Le dernier budget 
fédéral prévoit d’ailleurs 432 millions $ de plus en 2015-2016 pour lutter contre 
le terrorisme et « protéger les Canadiens ». 

Jean-Marc Lord Chaque année dans le monde, environ 
600  000 personnes meurent du palu-
disme. Environ 500 000 autres meurent 
aussi d’une simple diarrhée parce qu’ils 
boivent une eau insalubre. Au Canada, 
13 % des enfants vivent dans la pauvre-
té. Près de 900 000 Canadiens reçoivent 

l’aide de banques alimentaires chaque 
mois. En Mauricie seulement, la direc-
tion de la santé publique estime à 150 
par année le nombre de décès prématu-
rés dus à la pauvreté. À l’échelle du Cana-
da ce pourrait donc être environ 20 000 
par année. M. Harper ne songe toutefois 
pas à changer les lois du pays et à consa-
crer plus d’argent pour enrayer ces trop 
nombreux décès. Chaque année, envi-
ron 9  Canadiens meurent frappés par 
la foudre. En d’autres mots, nous avons 
plus de risques de mourir à cause de la 
foudre que de mourir à cause du terro-
risme. En d’autres mots, les actions du 
gouvernement Harper sont-elles dispro-
portionnées?

Le dernier budget fédéral 
prévoit 432 millions $ 
supplémentaires pour lutter 
contre le terrorisme et 
« protéger les Canadiens ».

L’aventure vous inspire?! Le CS3R est à la recherche des participants. Contactez Jean-Thomas Houle au 819 373-2598 poste 310

carte postale
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areq.qc.net

Travailleurs et retraités unis
pour défendre nos services publics!

UNE FORCE
POUR LA SOCIÉTÉ

C’est la dose qui 
fait le poison
Pour les autorités sanitaires 
internationales, nationales et 
locales, la fluoration de l’eau 
potable ne présente que des ef-
fets bénéfiques pour la santé en 
prévenant la carie dentaire. Elle 
est d’ailleurs recommandée par 
l’Organisation mondiale de la 
santé (OMS), Santé Canada et la 
Direction nationale de santé pu-
blique (DSP) qui estiment que 
cela réduirait les écarts de santé 
entre les riches et les pauvres. 

Considéré bénéfique pour la 
santé des dents à de faibles do-

Fluoration : 
Une guerre 
d’information
La fluoration de l’eau potable consiste en l’ajout de fluor dans un réseau d’aqueduc, à des 
dosages généralement situés entre 0,5 et 1,0 mg/L, selon les juridictions. Elle vise à prévenir 
la carie dentaire et ses conséquences sur la santé. Au Québec, l’absence d’une couverture 
universelle de soins dentaires a créé au fil des ans des disparités importantes, de telle sorte 
qu’aujourd’hui les moins nantis ont davantage de caries et de problèmes associés que les plus 
fortunés. Afin de corriger cette inéquité, certaines villes, dont Trois-Rivières, ont opté pour la 
fluoration de l’eau. Le procédé, instauré en 1960, a fonctionné jusqu’à ce qu’un bris d’équipe-
ment force son interruption en 2008.

ses, le fluor est toutefois consi-
déré comme toxique à dose 
élevée et devient l’ennemi à 
combattre pour l’OMS dans les 
pays moins développés, princi-
palement en Inde et en Chine. 
C’est que certaines nappes 
d’eau y sont chargées en fluor 
présent naturellement dans 
l’environnement, jusqu’à des 
taux de 30 mg/L, rendant cette 
eau impropre à la consomma-
tion. Cette distinction entre la 
fluoration artificielle à des fins 
de santé dentaire et l’hyper-
fluoration naturelle est cruciale 
dans la compréhension du pré-
sent débat. 

Des citoyens préoccupés
Pour les groupes militants an-
ti-fluor, la perception est toute 
autre. Selon eux, même à faible 
dose, l’ajout de fluor aux eaux 
de consommation constitue un 
risque et devrait être banni au 
profit d’autres moyens favori-
sant la santé dentaire. Depuis 
l’arrêt de la fluoration à Trois-
Rivières, les préoccupations 
de certains citoyens se sont 
fait de plus en plus entendre 
face à cette mesure. La Coali-
tion trifluvienne pour une eau 
très saine (CTETS) a ainsi vu 
le jour en 2010 et le débat sur 
la fluoration de l’eau continue 

d’occuper un espace important 
depuis, tant dans les médias 
qu’au conseil de ville. En 2014, 
les conseillers votaient en fa-
veur de la reprise de la fluora-
tion, avec une mince majorité 
de 9 contre 7, démontrant bien 
la division des élus face à cette 
question, à l’image de celle de la 
population. Le débat est toute-
fois loin d’être terminé. 

C’est pourquoi, ce mois-ci, la 
Gazette de la Mauricie s’est en-
tretenue avec 2 porte-paroles 
d’organisations qui, bien qu’el-
les clament toutes deux vou-
loir la santé de la population, 

adoptent des points de vue 
très différents, menant à des 
conclusions diamétralement 
opposées. Dans ce qui semble 
être devenu une guerre d’in-
formation, divers types d’ar-
guments d’ordre économique, 
environnemental, et juridique 
ont déjà été soulevés. Le pré-
sent article traite des aspects 
qui nous ont semblé les plus 
controversés, soit les impacts 
sur la santé ainsi que l’accep-
tabilité sociale, avec un intérêt 
particulier aux sources citées 
par les deux parties, qui sont 
au coeur même du débat.

Mariannick Mercure
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Philippe Giroul, 
co-porte-parole 
pour la CTETS

Dre Catherine Hamelin, 
Dentiste-conseil à la 
DSP Mauricie-Centre-
du-Québec

FAUX
(Seul) l’effet topique (application) (…) peut réduire la carie dentaire. 
Aucune étude (à double insu, contrôlée et croisée) n’existe sur l’effica-
cité de la fluoration à concentration de 0,7 ppm. (…) 2,5 % de la popu-
lation québécoise est encore fluorée (5 villes). La tendance mondiale 
(…) est d’abandonner ce traitement (…). 
 

VRAI
Plusieurs études (…) révèlent que le fluorure est un neurotoxique qui 
réduit le QI, fait confirmé dans une méta-analyse (…) (Choi , et coll., 
2012). 

VRAI
88 études scientifiques concluent que la fluoration cause une incidence 
moyenne de 54 % de fluorose dentaire, dont 12,5% de niveau modéré 
inacceptable (McDonagh, et coll.,2000). 

VRAI
Une étude récente (Peckham, 2015) révèle qu’elle augmente 
l’incidence de l’hypothyroïdie (perturbation endocrinienne)

FAUX
L’acceptabilité sociale est impossible sans information et consultation 
transparentes et réalistes de la population sur tous les enjeux de la 
fluoration, ce qui n’a jamais été fait (…). Notre pétition démontre, avec 
ses 9000 signataires, l’absence d’acceptabilité sociale.

VRAI
La Cour Suprême a définit la fluoration comme un « traitement médi-
cal collectif coercitif » (Ville de Toronto v. village de Forest Hill, [1957]). 
Elle est administrée sans diagnostic, destinée à un patient inconnu 
dont on ignore l’historique médical, la quantité absorbée et ses besoins 
spécifiques (…) et même à son insu. 

VRAI
Les études démontrent que la fluoration réduit la carie de 20 % à 
40 % dans la population générale et ce taux est encore plus grand 
pour les groupes à risque (milieux défavorisés, personnes âgées (…)). 
Au Québec, le taux de carie chez les enfants est 40 % plus élevé (…) 
qu’aux États-Unis où 75 % de (…) l’eau potable est fluorée.

VRAI
(Ce) sont des (…) sous-produits de valorisation de l’industrie des en-
grais chimiques phosphatés, classés par Environnement Canada com-
me « substances dangereuses et toxiques » (…). Ils sont étiquetés (…) 
«impropres à la consommation humaine»  

FAUX
Le fluorure utilisé en fluoration est extrait du sol, en même temps 
que d’autres éléments, et est ensuite soumis à des contrôles de qua-
lité rigoureux par le Laboratoire de santé publique du Québec. 

FAUX
La fluoration aux taux recommandés (…) n’a pas d’effet néfaste pour la 
santé  (CDC,  1991).  Il est démontré que les enfants ayant eu accès à de 
l’eau fluorée avaient le même QI que les autres (Broadbent, et coll., 2014). 

FAUX
Au Canada, la fluorose modérée et sévère qui affecte l’esthétique des 
dents est pratiquement inexistante, moins de 0,3%. Les taux recom-
mandés (…) protègent la population contre cet effet. (Santé Canada, 
2010)

FAUX
La méthodologie de l’étude de Peckham ne permet pas d’établir de lien 
de cause à effet, mais bien des hypothèses à valider.

ABSTENTION
Des craintes ayant été exprimées par certains citoyens, nous devons 
continuer notre travail d’information (…). La fluoration est la mesure de 
prévention de la carie la plus juste et universelle qui soit. Les méthodes 
de prévention individuelles ont tendance à bénéficier aux plus fortunés. 

FAUX
Le fluorure ajouté à l’eau potable n’est pas considéré comme un médi-
cament, mais plutôt un élément nutritif bénéfique pour la prévention 
des maladies dentaires selon l’OMS (…). Il est similaire à la vitamine D 
ajoutée au lait, l’iode ajouté au sel et l’acide folique ajouté aux farines. 

La fluoration réduit le risque de caries dentaires

Le fluor utilisé est en fait un déchet industriel

Les enfants qui boivent de l’eau fluorée ont un QI plus bas

La fluoration peut entrainer la « fluorose dentaire » et jaunir les dents de manière permanente

La fluoration peut causer l’hypothyroïdisme

La fluoration de l’eau par la ville de Trois-Rivières est acceptable sur le plan social

Il n’est pas éthique de forcer l’administration d’un médicament à toute une population

Références scientifiques citées par la C.T.E.T.S
•	 Choi AL, et coll. (2012). Developmental Fluoride Neurotoxicity: 
	 A Systematic Review and Meta-Analysis. Environ Health Perspect.
Méta- analyse (utilisation des données  provenant de 27 études) dé-
montrant une baisse du QI chez des enfants exposés à de l’eau natu-
rellement hyperfluorée (taux allant jusqu’à 11,5 mg/L).

•	 McDonagh, et coll. (2000) A Systematic Review of Public Water Fluoridation.  
	 York: Publications Office, NHS Centre for Reviews and Dissemination, 
	 University of York. 
Rapport affirmant que bien que la fluoration permet la réduction de la 
carie, elle pourrait causer des impacts d’ordre esthétiques (fluorose) 
atteignent 12,5% de la population.

•	 S.Peckham al. (2015), Are fluoride levels in drinking water associated with 
	 hypothyroidism prevalence in England? A large observational study of GP 
	 practice data and fluoride levels in drinking water. Journal of Epidemiology 
	 & Community Health.
Étude récente qui émet l’hypothèse d’un lien entre l’hypothyroïdisme 
et la fluoration de l’eau potable en Angleterre. 

Références scientifiques citées par la DSP
•	 Broadbent JM, et al. (2014). Community water fluoridation and intelligence: 	
	 prospective study in New Zealand. American Journal of Public Health
Étude récente menée en Nouvelle-Zélande sur une période de 38 ans 
et dans laquelle les auteurs concluent en l’absence de lien entre le QI 
et la fluoration de l’eau potable.

•	 CDC,  1991. Review of fluoride benefits and risks report of the Ad Hoc Subcommittee 
	 on Fluoride of the Committee to Coordinate Environmental Health and Related 
	 Programs. Washington: U.S. Department of Health and Human Services, 
	 Public Health Service.
Publication gouvernementale américaine recommandant la poursuite 
de la fluoration de l’eau potable suite à une analyse coût-bénéfice dé-
montrant la réduction de la carie et l’absence de risques pour la santé.

•	 Santé Canda, 2010, Rapport des résultats du module sur la santé buccodentaire de 	
	 l’Enquête canadienne sur les mesures de la santé 2007-2009, Bureau du dentiste en chef
Enquête du gouvernement canadien qui rapporte que moins de 0,3% 
de la population canadienne serait atteinte de fluorose dentaire. 
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CAMPAGNE DE FINANCEMENT 2015
Journal communautaire autonome, La Gazette de la Mauricie est le résultat 
du travail d’une équipe de collaborateurs et collaboratrices bénévoles qui 

s’efforcent de vous apporter une information différente axée sur 
la promotion du bien commun.

Vous pouvez participer aux efforts de l’équipe en participant 
à la campagne annuelle de financement du journal.

Aidez-nous à mieux vous informer…  Merci.

Nom :

Adresse :

Montant :  10$	  20$	  30$	  50$	  100$	  autre  _____ $ 

Paiement à l’ordre de : 	
La Gazette de la Mauricie, 
942 Sainte-Geneviève, 
Trois-Rivières QC  
G9A 3X6

S’ informer,  participer,  agir

Mots-Croisés

Horizontalement
1.	 (Roméo) Il est le fondateur de l’Union Paysan-
ne, en 2001, en réaction au monopole syndical de 
l’UPA, pour promouvoir la souveraineté alimen-
taire (8)
8.	 Personne qui pratique un métier manuel de 
manière traditionnelle (7)
10.	Organisme qui incite les citoyens, organisa-
tions et gouvernements à faire des choix écologi-
ques, équitables et solidaires et à «changer le mon-
de, un geste à la fois.» Il a également mis en place 
l’Agriculture soutenue par la communauté. (9)
11.	Transmis par les générations précédentes et 
considéré comme un héritage commun, il peut 
être culturel, naturel, paysager, bâti, etc. (10)
13.	Philosophie de culture de la terre de façon pé-
renne, associée à un aménagement du territoire 
qui permet un minimum d’interventions pour une 
culture en harmonie avec le milieu (12)
15.	Type d’achat encouragé pour limiter le trans-
port de marchandises et favoriser l’économie ré-
gionale (5)
17.	Mouvement international fondé en Italie en 
1986, dont le logo est un escargot, et ayant pour 
but de sensibiliser les gens à l’écogastronomie (8)
18.	Celui qui créé une marchandise agricole (10)

 

Verticalement
2.	 Travailler la terre en vue de la faire produire (8)
3.	 Qui vit, provient de la campagne (5)
4.	 Lieu public où les producteurs et artisans se réunissent 
pour vendre leurs produits directement à la population 
(6)
5.	 Union qui fait la promotion d’une agriculture axée sur 
la souveraineté alimentaire (8)
6.	 Produit utilisé en culture agricole pour lutter contre les 
parasites animaux et végétaux (9)
7.	 Certification qui garantit une agriculture respectueuse 
de l’environnement (10)
9.	 Substance qui sert à l’alimentation des êtres vivants (10)
11.	(Pierre) Ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation du Québec (7)
12.	Manière de déplacer la production agricole que les pra-
tiques de souveraineté alimentaire visent à réduire, entre 
autres en raison de son impact important sur l’émission de 
gaz à effet de serre (9)
14.	Contenant dans lequel les participants au programme 
d’Agriculture soutenue par la communauté‚ récupèrent 
leurs produits bio (6)
16.	Acronyme (du terme anglais) pour l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture qui vise 
à éradiquer la faim, l’insécurité‚ alimentaire et la malnutri-
tion dans le monde (3)

Le film L’Empreinte propose au peuple Québécois de 
s’ouvrir à un passé lointain, celui de l’époque d’avant 
la Conquête où les canadiens-français vivaient côte à 
côte avec les Autochtones, et à s’interroger sur l’héri-
tage que cette proximité lui a laissé sur le plan de ses 
valeurs. 
Les auteurs se penchent sur notre histoire en tant 
que peuples québécois et entreprennent une discus-
sion sociétale, oh combien nécessaire, sur notre passé 
collectif. Cette réflexion ouvre une boîte de Pandore 
qui était protégée par un déni social et institutionnel. 
Grâce à son rayonnement depuis sa sortie, le docu-
mentaire permet aux Québécois de se sensibiliser à la 
réécriture de l’histoire officielle de la Nouvelle-France. 
Une histoire où les colons Français et les Premières 
Nations ont évolué d’égal à égal sur le territoire. 
En effet, bien qu’il soit évident qu’un métissage entre 
les premiers colons et les Premières Nations ait eu lieu, 
et que l’héritage de ce métissage continue de marquer 
le peuple québécois, cette réouverture vers L’AUTRE, 
l’ouverture du Québécois vers l’Autochtone, demande 
sincérité, droiture et conscience. 

culture

Réflexion sur le film l’Empreinte

Amorce d’une bonne discussion
Émilie Hébert-Houle et Cynthia Morinville Le danger perçu, bien que le documentaire soit positif 

et ne suggère pas une réconciliation fausse, est celui 
où la découverte de l’AUTRE s’entame par l’entremise 
d’une reconnaissance de l’Autochtone en SOI-MÊME, 
plutôt que par un désir profond et sincère de rencon-
trer l’autre dans une relation d’égalité. 
Cette nuance est essentielle pour assurer une réflexion 
féconde et une rencontre réelle avec l’autre en recon-
naissant les rouages et les vestiges du colonialisme oc-
cidental.
Car, sans cette différence subtile, nous pourrions tom-
ber dans une dynamique où  apprécier L’AUTRE sert 
aussi à nous apprécier NOUS-MÊMES. Nous nous 
éloignerions alors grandement d’une réconciliation 
avec les Premières Nations, car cette dérive les ferait 
glisser au second plan, encore, et ouvrirait la porte à de 
l’appropriation culturelle inadéquate, encore.
Gardons en tête qu’il faut éviter de se vautrer dans la 
facilité de la fraternité et de la camaraderie passée, par 
respect de l’importante violence qui accompagna et 
continue d’accompagner le colonialisme au Québec, 
au Canada et à travers et au-delà des Amériques. La 
thèse défendue par le film peut certainement servir 
d’amorce à une bonne discussion. Encore faut-il qu’elle 
soit honnête et respectueuse. 

Souveraineté alimentaire

Manifestations «  casseroles 
contre l’austérité  » de «  l’es-
couade anti-austérité Trois-Riviè-
res » tous les jeudis à 19 h au parc 
Champlain
 
Manifestation contre l’austérité du 1er mai 
du «  front commun » (CSQ-CSN-FTQ) à 7 h 
30 au Delta de Trois-Rivières

Grande manifestation régionale du 1er mai 
de «  l’escouade anti-austérité Trois-Riviè-
res » à 16 h au parc Champlain

Concert-bénéfice de la chorale ¨La Mi-
Temps¨  au profit de l’Association de Para-
lysie Cérébrale, le 3 mai à 14 h à l’église de 
Pointe-du-Lac. Informations : 819 374-7616

Café-rencontre sur la 
politique familiale de la 
ville de Trois-Rivières le 
8 mai à 9 h 30 au pavillon 
Maurice Pitre (Trois-Ri-
vières). Informations  : 
mmailhot@v3r.net 

Atelier conférence «  Être à mon meilleur 
pour donner mon meilleur  »   s’adressant 
aux bénévoles œuvrant auprès de person-
nes âgées (CAB Laviolette), le 13 mai à 9 h. 
Inscriptions : 819 378-6050

Atelier « Mes droits au travail » (CANOS), le 
14 mai à 9 h au pavillon Maurice Pitre (Trois-
Rivières). Inscriptions : 819 373-2332

9

Solution en page 2
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Dossier spécial 

Agriculture durable et 
souveraineté alimentaire

L’histoire du Québec et de la Mauricie est 
marquée par l’agriculture, principal moyen 
de survivance économique, culturelle et 
sociale. Façonnés par notre passé agraire, 
plusieurs traits de notre identité collecti-
ve, dont l’esprit de solidarité, nous imprè-
gnent encore aujourd’hui. 
Bien que l’agriculture ne constitue plus le 
centre de la vie communautaire des Mau-
riciennes et Mauriciens, elle continue sa 
mission essentielle de nous nourrir tout 
en permettant l’occupation dynamique de 
notre vaste territoire et le maintien de la 
qualité des paysages ruraux. 

L’agroalimentaire en Mauricie

À la recherche d’un 
monde de proximité…
Lionel Arseneault Relève agricole et vitalité des 

communautés rurales
En Mauricie, le nombre d’entreprises agri-
coles diminue rapidement passant de 1111 
en 2004 à 998 en 2010, ce qui représente 
une baisse de 10,2 %. Leurs propriétaires 
sont vieillissants. Seuls 30 % des plus de 
55 ans ont identifié une relève. C’est donc 
une perte potentielle de 250 entreprises 
d’ici 5 à 10 ans. Cela signifiera moins de 
dynamisme du territoire agricole et une 
pression accrue sur la vitalité des commu-
nautés rurales. 

Des choix locaux
Pour relever les défis de l’agroalimentaire 

en Mauricie, des actions se mènent à divers 
niveaux. Les MRC et villes font des choix. 
À Shawinigan, Trois-Rivières et dans les 
MRC de Maskinongé et des Chenaux, les 
intervenants du monde agricole, les mu-
nicipalités et les citoyens se concertent 
dans le but de soutenir la relève agricole, 
les circuits courts agroalimentaires, l’agro-
tourisme et le développement des qualités 
entrepreneuriales des producteurs. 

et régionaux
Le Plan de développement de l’agricul-
ture et de l’agroalimentaire de la Mauri-
cie 2010-2015, élaboré sous l’égide de la 
Conférence régionale des élus, a permis 

Alain Dumas

Or, l’incorporation de l’agriculture 
dans les accords de libre-échange et la 
financiarisation de l’agriculture ne lais-
sent présager rien de bon pour nourrir 
convenablement la planète. 

Le libre-échange tue 
la souveraineté alimentaire
La production agricole est de plus en 
plus concentrée entre les mains de 
grands propriétaires terriens. Au Qué-
bec, le nombre de fermes est passé de 
140 000 à 26 000 en 50 ans. L’agricul-
ture de proximité, celle des agriculteurs 
qui offrent une diversité d’aliments à des 
consommateurs proches, a donc cédé le 
pas à une agriculture industrielle spécia-
lisée qui achemine les aliments produits 
vers les grands centres pour ensuite les 
redistribuer à la grandeur du territoire.  
En parallèle, l’industrie agricole s’est 
mondialisée entre les mains de géants 
agro-industriels et de financiers. Ces 
derniers, dont la soif de profits est in-
satiable, exercent des pressions sur les 
gouvernements afin de soumettre l’agri-
culture au diktat du libre-échange. Qui 

L’écueil de la mondialisation
Sur une population de 7,3 milliards de 
personnes, 800 millions souffrent de la 
faim et un autre milliard d’insuffisan-
ce alimentaire. Devant un tel constat, 
comment fera-t-on pour nourrir 9,5 
milliards d’humains en 2050? Pour y 
arriver, il faudra accroître la production 
agricole de 70 % selon l’Organisation 
des Nations unies pour l’alimentation 
et l’agriculture (FAO).

dit libre-échange, dit spécialisation de 
la production agricole qui est exportée 
vers l’étranger. En retour, cela nous obli-
ge à importer les aliments que nous ne 
produisons plus. 
Le productivisme agricole mondialisé 
s’est donc installé, cependant que nous 
avons perdu le contrôle de la qualité et des 
conditions de production des aliments. 
Le Québec perd clairement de sa souve-
raineté alimentaire, comme en témoigne 
la diminution de la part des aliments qué-
bécois dans notre assiette, laquelle est 
passée de 78 % à 33 % en 25 ans! 

Le libre-échange tue les régions 
et l’environnement
En réduisant l’agriculture à une simple 
machine à produire pour conquérir les 
marchés étrangers, et non plus pour 
nourrir la population locale, le libre-
échange productiviste détruit le tissu 
social d’un pays. 
De gros spéculateurs financiers pro-
fitent de la rareté des terres agricoles 
pour les accaparer à des prix toujours 
plus élevés. Selon la Fédération de la 
relève agricole du Québec, le prix des 
terres agricoles a été multiplié par six 
en 20 ans. Il est donc très difficile, voire 
impossible, pour les jeunes d’assumer la 
relève agricole, et d’autant plus difficile 
pour les fermiers de concurrencer avec 
ces géants agro-industriels. Le libre-
échange agricole tue donc l’agriculture 
et l’entrepreneuriat agricole local. 
Le libre-échange agro-industriel est 
non seulement néfaste pour le déve-
loppement régional, mais aussi pour 
l’environnement. Les géants agro-in-
dustriels sont les plus grands pollueurs 
des sources d’eau, à cause de l’utilisa-

tion intensive d’engrais très polluants. 
D’autre part, les aliments produits 
voyagent beaucoup plus, ce qui contri-
bue à accroître les émissions de gaz à 
effet de serre. 

Ce modèle est en train de montrer ses 
limites. Partout dans le monde, les 
rendements des cultures ne progres-
sent plus. 

Une agriculture de proximité
Devant un tel constat, le concept de 
souveraineté alimentaire s’avère une 
réelle alternative. Né lors du Sommet 
de l’alimentation de l’ONU à Rome en 
1996, le concept désigne le droit d’un 
pays de définir une politique agricole 
et alimentaire adaptée à sa population 
et de protéger sa production agricole 

avec un objectif de nourrir durable-
ment la population. 
Pour ce faire, nous devons encoura-
ger le développement de différentes 
formes d’agriculture de proximité, de 

l’agriculture familiale à l’agriculture 
urbaine en passant par l’agriculture 
biologique respectueuse de l’environ-
nement. Pour ce faire, nous devons 
protéger notre agriculture, ce qui 
implique d’exclure l’agriculture des 
accords de libre-échange, de bloquer 
l’accaparement des terres par les spé-
culateurs financiers et d’imposer des 
tarifs douaniers aux produits impor-
tés qui entrent en concurrence avec 
les produits locaux. C’est la condition 
essentielle pour retrouver notre sou-
veraineté alimentaire.
 

Le libre-échange agro-industriel est non seulement néfaste pour 
le développement régional, mais aussi pour l’environnement. 

PHOTO : JEAN CHAMBERLAND

d’élaborer une vision commune autour du 
thème : penser et agir collectivement pour 
réaliser un monde de proximité. Voilà des 
objectifs qui en découlent :
• Favoriser le développement des mar-
chés de proximité en Mauricie et évaluer 
le potentiel de nouveaux marchés hors de 
la zone locale pour les produits distinctifs 
ou de spécialité.
• Favoriser l’achat local et améliorer la 
mise en marché des produits régionaux 
en assurant et en soutenant les initiati-
ves d’identification et de valorisation de 
ceux-ci. 
• Favoriser la transformation dans les en-
treprises agricoles et agroalimentaires.

PHOTO
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dossier agroalimentaire

 

Dans une économie de plus en 
plus financiarisée, la propriété 
du sol devient objet de spécula-
tion. Or, l’acquisition de ces ter-
res par des intérêts étrangers 
est directement liée à la ques-
tion de la sécurité alimentaire. 
Le phénomène d’accaparement 
des terres existe depuis long-
temps, mais il est encore mar-
ginal au Québec, selon les plus 
récentes recherches menées par 
CIRANO en 2013. Par exemple, 
le rapport du Groupe AGÉCO, 
en 2012, concluait que 84  % 
des terres agricoles du Québec 
sont la propriété de leurs ex-
ploitants, signe qu’il s’agit tou-

Accaparement des terres

Quand les spéculateurs freinent la relève…..

Marianne Mathis

En mars dernier, la question de l’accaparement des terres agricoles a occupé l’Assemblée nationale, la Commission de 
l’agriculture, des pêcheries, de l’énergie et de l’alimentation (CAPERN) recevant différents intervenants afin d’analyser 
l’ampleur de ce phénomène. 

jours du modèle dominant. 
Si la CAPERN a souhaité en-
tendre des intervenants com-
me l’Union des producteurs 
agricoles, la Fédération de la 

Relève agricole ou des fonds 
d’investissement comme PAN-
GEA, c’est que l’évolution de la 
hausse des prix, due à la spé-
culation, pose problème pour 
la relève agricole. Depuis quel-

ques années, l’émergence des 
nouveaux modèles d’affaires, 
comme les modèles de loca-
tion (AgriTerra), d’exploitation 
directe (Banque Nationale), 

d’intégration (Partenaires agri-
coles) ou de partenaires (PAN-
GEA) suscite des questions 
dans le monde agricole. 
Quel avenir peut-on espérer 
pour la relève agricole, si l’ac-

Comme société, n’est-il pas légitime de se 
demander qui peut s’approprier et posséder les 
terres agricoles du Québec?

cès aux terres 
est trop diffi-
cile, parce que 
les prix sont 
élevés? Chose 
certaine, il faut 
espérer que les 
conclusions de 
l’examen mené dans 
le cadre de ce mandat 
d’initiative de l’Assemblée na-
tionale donnent lieu à l’amor-
ce d’une révision de la législa-
tion actuelle, qui permet à des 
non-résidents et à des fonds 
d’investissement d’acquérir 
les terres agricoles du Québec. 
Comme société, n’est-il pas 

Inversement, lorsque nous 
achetons des produits d’ici, c’est 
ici que nous créons des emplois 
et ces emplois entraînent des 
retombées économiques au sein 

de nos collectivités. Le ministè-
re de l’Agriculture, des Pêcheries 
et de l’Alimentation du Québec 
affirme d’ailleurs que chaque 
pourcentage d’augmentation 
des ventes dans l’industrie ali-
mentaire locale entraînerait la 
création de 1800 emplois. Paul 
Krugman, économiste au New 
York Times, résume bien ce cy-
cle : « Tes dépenses sont mes re-
venus et tes revenus sont mes 
dépenses ». 

Fort heureusement, certaines 
régions ont bien compris ce 

Nourrir sa propre économie

Jean-Yves Proulx

Le prix d’un produit est-il le seul facteur dont on devrait tenir 
compte lors de son achat ? En achetant des fruits et des légu-
mes provenant du Mexique ou des États-Unis, nous favorisons 
l’emploi ailleurs et le chômage ici, ce qui accroît les dépenses 
publiques pour soutenir nos chômeurs  et, par voie de consé-
quence, l’effort fiscal des citoyens.  

principe économique. À Baie-
Saint-Paul, par exemple, quand 
on achète local, on accumule 
des points pour payer des ser-
vices municipaux et même une 

partie des taxes municipales. 
Les villes de Mascouche et de 
Lévis ont aussi développé des 
concepts similaires.

Protéger l’environnement 
et notre santé
Des considérations environne-
mentales et de santé sont égale-
ment à prendre en compte.  Les 
producteurs de fraises califor-
niens font usage de fongicides 
à base de bromure de méthyle. 
Un produit interdit ici pour 
des raisons environnementa-
les.  L’importation de fruits et 

de légumes ne répondant pas à 
nos propres normes ne consti-
tue-t-elle pas une concurrence 
véritablement déloyale?

Et que dire de la progression du 
cancer dans nos sociétés? Plu-
sieurs experts pointent, parmi 
les facteurs explicatifs, un lien 
entre cette progression et les 4 
millions de tonnes de pestici-
des utilisés annuellement sur la 
planète. Les pratiques de l’agro-
industrie entraînent donc dans 
nos sociétés d’importants 
coûts en santé. Ne devrait-
on pas tenir compte, dans la 
détermination des prix des 
aliments issus de l’agriculture 
industrielle, de ce qu’il nous 
en coûte réellement? Une taxe 
sur les pesticides ne serait-elle 
pas aussi un outil tout indiqué 

pour rétablir l’équilibre?

 « Nous entretenons un système extrêmement coûteux 
de responsabilité a posteriori qui, dans une trop large 
mesure, entend sanctionner après coup ceux qui nuisent, 
au lieu de les empêcher d’agir avant que le dommage ne 
soit commis... » - Joseph Stiglitz, prix Nobel d’économie

DE LA MAURICIE

www.gazettemauricie.com

Média indépendant, sans but lucratif, au service du bien commun

Les fruits et légumes 
consommés au Québec 
parcourent en moyenne 

entre 3500 et 5000 km 
avant d’arriver dans 

nos assiettes! Acheter 
localement contribue 

donc également à 
la diminution des 

émissions de gaz à effet 
de serre.

Kilométrage alimentaire 
de sept aliments

Pommes du Chili : 
9950 km

Oignons des États-Unis 
(Idaho) : 3800 km

Tomates des États-Unis 
(Floride) : 2400 km

Pommes de terre des 
États-Unis (Idaho) : 3800 km

Fraise des États-Unis 
(Californie) : 4800 km

Laitue des États-Unis 
(Floride) : 2400 km

Asperge du Pérou : 
6400 km

légitime de se demander qui 
peut s’approprier et posséder 
les terres agricoles du Québec? 
Il s’agit là de l’avenir de notre 
souveraineté alimentaire, un 
élément essentiel pour une 
société.  
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dossier agroalimentaire

Pas étonnant donc que les produits ali-
mentaires québécois comptent pour 
moins de la moitié du budget familial 
annuel consacré à l’alimentation. Si, bien 
évidemment, l’agriculture québécoise 
n’est pas en mesure de tout produire, il 
n’en reste pas moins qu’une telle situa-
tion appelle à réagir. Et c’est déjà com-
mencé, les Québécois s’occupent et se 
préoccupent de leur assiette. 

Une étude réalisée en 2009 par le minis-
tère de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation (MAPAQ) révélait que la 
proportion de Québécois accordant de 
l’importance à la provenance des aliments 
déposés dans leur panier d’épicerie était 
passée, en l’espace de cinq ans, de 49 % 
à 60 %; un bond de 22 % ou de 11 points 
de pourcentage. Un sondage plus récent 
(2012) de l’organisme Équiterre confirme 
d’ailleurs cette tendance, 78 % des répon-
dants affirmant prioriser l’achat local. 

Que ce soit pour la fraicheur des ali-
ments, parce que c’est mieux pour la 

Plus que s’occuper de son 
assiette, s’en préoccuper!

Jean-Claude Landry et lionel arsenault

Alors que les trois grandes chaînes Loblaws, Sobeys et Métro affirment que 50 % 
des aliments qu’on retrouve sur les étagères, dans les frigos et congélateurs de 
nos épiceries sont d’origine québécoise, l’Union des producteurs agricoles consi-
dère ce chiffre nettement surévalué. Il faut plutôt parler de 33 % selon l’UPA. Une 
situation préoccupante. 

santé, pour soutenir l’économie locale 
ou encore pour protéger l’environne-
ment compte tenu du «  voyagement  » 
excessif des aliments, « Manger local  » 
semble donc s’inscrire de façon durable 
dans les habitudes de consommation.  

Cette tendance à laquelle s’ajoute la dif-
ficulté des producteurs québécois d’ac-
céder aux grandes chaînes, en raison 
des exigences de volumes considérables 
et de leur politique d’achats, amènent 
plusieurs d’entre eux à développer une 
mise en marché s’appuyant d’abord sur 
la qualité de leurs produits et sur la re-
lation directe avec le consommateur. 
Ce lien privilégié permet de connaî-
tre la provenance de sa nourriture et 
donne au producteur reconnaissance 
et fierté pour le travail accompli. Les 
circuits courts de mise en marché font 
intervenir au plus un intermédiaire 
dans la distribution entre l’entreprise 
de production ou de transformation et 
le consommateur ou la consommatrice. 
Ils prennent différentes formes.

Les fermiers de famille d’Équiterre
Le réseau des fermiers de famille d’Équi-
terre permet de recevoir des paniers 
biologiques de légumes et autres pro-
duits frais locaux livrés chaque semaine 
près du lieu de résidence ou de travail. 
C’est l’agriculture soutenue par la com-
munauté. 

Les marchés de solidarité
Présents dans presque toutes les régions 
du Québec, les marchés de solidarité 
résultent d’initiatives citoyennes. Leur 
mission est de rendre les produits régio-
naux accessibles en créant un lien direct 
entre consommateurs et producteurs. 
Dans plusieurs cas, ils ont développé 
des plates formes d’achat sur Internet.

Les marchés publics
Près d’une centaine au Québec, ils re-
groupent des entreprises qui décident 

Pourcentage de produits québécois dans l’assiette :

1980 : 78 % 2001 : 50 %
2013 :
33 %

- Bonjour Amélie! As-tu passé une belle se-
maine?
- Salut Geneviève! Oui, une super semaine! 
Et toi, à la ferme?
- Oui, les cultures poussent bien, la météo 
est de notre côté! On a justement une bette-
rave hâtive cette semaine. On l’a plantée en 
serre au printemps pour avoir une récolte 
plus tôt en saison. Et tu peux manger les 
feuilles crues ou cuites, c’est vraiment bon!

De nos jours, rares sont ceux qui vivent 
une telle proximité avec les gens qui les 
nourrissent. Si le productivisme agrico-

le mondial a fait en sorte d’atténuer ce 
contact privilégié avec nos cultivateurs, 
éleveurs, producteurs laitiers, apicul-
teurs, acériculteurs et artisans qui tra-
vaillent à côté de chez nous, pour nous, 

« Manger local » en Mauricie

Joëlle Carle

Même s’il s’avère plus simple de tout acheter à l’épicerie, peu importe l’origine 
de l’aliment ou la saison, des gens recherchent un contact plus humain et se 
réapproprient les boulangeries, boucheries, poissonneries, microbrasseries, 
marchés publics et boutiques d’artisanat local. Et la Mauricie en offre de plus 
en plus l’occasion.

de plus en plus d’initiatives citoyennes 
visent à retrouver ce contact d’autrefois 
comme nous en avons fait précédem-
ment mention dans ce dossier. Et notre 
région n’est pas en reste. 

Nous pouvons en effet compter, ici en 
Mauricie,  sur une très grande offre de 
produits diversifiés qui nous permet-
trait de nous nourrir et de nous appro-
visionner localement à l’année. Pour y 
parvenir, il faut nous alimenter de sai-
son et nous remettre à nos chaudrons 
et nos pots Mason. Il existe également 

sur le marché une grande quantité de 
produits transformés et congelés qui se 
conservent plusieurs mois et que nous 
pouvons déguster pendant les froids 
mois de l’hiver.

Pour nous permettre de découvrir nos 
producteurs locaux, Tourisme Mauri-
cie publiera en juin une brochure sur le 
tourisme agroalimentaire en Mauricie. 
Cet été, nous pourrons donc jouer aux 
touristes, rencontrer les producteurs de 
chez nous et nous procurer de délicieux 
produits d’ici. Quoi de mieux pour re-
connaître la valeur de nos producteurs 
et stimuler l’économie locale.

D’autres initiatives existent, comme le 
Marché Mauricie, une version modifiée 
de l’Écomarché.ca, qui permet aux gens 
de Trois-Rivières et des environs de 
s’approvisionner facilement en offrant, 

par leur site Internet et la commande 
en ligne, les produits d’une trentaine de 
producteurs de la région. Des entrepre-
neurs comme les Coureurs des champs 
voient l’importance de valoriser les pro-
duits locaux, c’est pourquoi ils préparent 
des mets cuisinés à partir d’aliments 
biologiques, locaux ou équitables.

Cet été, parcourez les routes de la Mau-
ricie et prenez le temps d’aller à la ren-
contre de nos producteurs d’ici. Vous se-
rez surpris des ressources et de la beauté 
de notre territoire. Peut-être vous aussi 
connaîtrez-vous le nom des gens qui 
vous nourrissent.

Cet été, parcourez les routes de la Mauricie et prenez le temps 
d’aller à la rencontre de nos producteurs d’ici. Vous serez surpris 
des ressources et de la beauté de notre territoire. Peut-être vous 
aussi connaîtrez-vous le nom des gens qui vous nourrissent.

 

de miser davantage sur la qualité de 
leurs produits et sur la relation directe 
avec le consommateur. 

Les chaînes emboîtent le pas…
Autre preuve de l’importance et de la 
persistance du réflexe d’achat local, 
cette tendance, grandissante chez les 
grandes bannières, à mettre en valeur 
les produits du Québec via notamment 
le logo bleu «  Aliments Québec  ». Une 
initiative volontaire. Déjà en 2007, un 
sondage réalisé par le groupe Équiterre 
indiquait qu’une forte majorité de Qué-
bécois (81 %) souhaitait que soit règle-
menté et obligatoire l’affichage sur la 
provenance des aliments.  

Un souhait révélateur d’une préoccu-
pation de plus en plus répandue, mais 
également une donnée encourageante 
quant aux perspectives de l’achat local. 



Paul Lavergne, président
Espace retenu par le Conseil Central du coeur du Québec-CSN

J’ai souvent entendu des gens dire  : « Mais pourquoi le 
gouvernement fait ça? Ce n’est pas logique! » Ils ont rai-
son, mais ne comprennent pas pourquoi. En fait l’austérité 
ce n’est pas logique mais idéologique. Je m’explique.

Idéologie  : en sociologie l’idéologie est un ensemble d’idées 
constituant un système philosophique et conditionnant le com-
portement de ses adeptes. En d’autres termes, la science qui 
étudie les sociétés (la sociologie) dit qu’une idéologie c’est 
l’assemblage des notions qu’on croit vraies (qu’on peut aussi 
appeler des  croyances) et qui nous pousse à agir d’une ma-
nière plutôt qu’une autre. C’est vrai pour les religions et c’est 
vrai en économie ou dans la vie en général.

Avant les années 1970, les sociétés se sont progressivement 
organisées pour mieux gérer leur territoire, leur peuple, leurs 
affaires. Les gouvernements se sont donc employés à met-
tre en place des lois, des règlements, des codes civil et cri-
minel, etc. On parlait alors d’État interventionniste et même 
d’État providence (ensemble d’interventions qui visaient à 
assurer un certain niveau de sécurité et de bien-être social 
pour l’ensemble d’une population). C’est ce modèle de déve-
loppement qui a conduit à un certain âge d’or pour plusieurs 

Billet d’un travailleur

« Pourquoi le faire si c’est pas bon? »

pays et sociétés. À l’inverse, le modèle conservateur ou néoli-
béral d’austérité fait la promotion du désengagement de l’État. 
C’est un concept né dans les années 1970 et issu des théories 
de Friedrich Hayek (un philosophe et économiste britanni-
que) et Milton Friedman économiste états-unien). Ainsi, 
les néolibéraux (ceux qui croient à l’austérité et qui 
préfèrent l’individualisme et des gouvernements qui 
réglementent le moins possible) changent le rôle de 
l’État. Ils ne veulent plus que l’État ait comme but 
de redistribuer la richesse, mais plutôt d’organiser 
des stratégies d’accumulation de capitaux misant 
sur l’individualisme concurrentiel, l’entrepreneuriat 
privé, l’ouverture de nouveaux marchés et l’absen-
ce de règles, aussi appelée l’autorégulation des 
marchés. On peut donc croire en un Dieu comme 
on peut croire que la Main invisible des marchés va 
tout réguler pour le mieux. C’est ça une idéologie, 
c’est très fort et ça oriente votre façon de gérer.

En terminant, on peut vouloir du changement, mais 
d’abord, il vous faut faire une réflexion individuelle 
et choisir votre camp  : êtes-vous plus individua-
liste ou altruiste?

 opinion

Les moyens de s’opposer à l’austérité et de se 
porter à la défense de l’État social québécois ont 
été très nombreux depuis la rentrée parlemen-
taire où le gouvernement Couillard a commencé 
à mettre en œuvre ses politiques d’austérité.
Aux manifestations locales dans les établisse-
ments de santé, dans les cégeps, dans les uni-
versités, dans les commissions scolaires, dans 
les régions, et même sur le plan national depuis 
septembre, s’est greffé un mouvement de grève 

Participons 
aux actions 
dans  
les régions !

   refusons.org

Journée internationale des travailleuses et des travailleurs
Le 1er mai, 1001 façons de s’opposer à l’austérité

sociale pour la Journée internationale des tra-
vailleuses et des travailleurs, le 1er mai.

Le 1er mai, journée des mobilisations
La Journée internationale des travailleuses 
et des travailleurs, le vendredi 1er mai, est une 
extraordinaire occasion de faire converger les 
luttes vers cet objectif commun de refuser l’aus-
térité et de montrer à la face du Québec notre 
attachement aux valeurs de solidarité et de re-

distribution de la richesse qui sous-tendent le 
rôle qui est attendu de l’État.
Dans les régions, les syndicats, les organisa-
tions populaires, féministes et environnemen-
tales ainsi que les associations syndicales par-
ticiperont à cette mobilisation dans des actions 
de perturbation. Des piquets de grève ou sym-
boliques seront dressés devant des milliers de 
lieux de travail pour que s’affiche clairement 
cette opposition partout au Québec.

La mobilisation contre l’austérité ne se termi-
nera pas ce printemps. Cet automne, la mobi-
lisation du Front commun (CSN-FTQ-SISP) 
pour soutenir les revendications des 500  000 
employé-es de l’État sur l’emploi, sur la qualité 
des conditions de travail et des services et un 
revenu adéquat, montera d’un cran. La ques-
tion de la grève est dorénavant à l’ordre du jour, 
depuis la rencontre du 31 mars qui a lancé ce 
débat dans les syndicats du secteur public. Les 
membres du Front commun se prononceront  
d’ailleurs dans leur assemblée générale respec-
tive au cours des prochains mois.

En réaction au productivisme agricole,  des cultivateurs ont vu dans 
l’agriculture biologique un mode de culture plus respectueux de la na-
ture. L’agriculture biologique se fonde sur quatre grands principes  : la 
santé, l’écologie, l’équité et la responsabilité. Elle s’appuie également 
sur des cahiers de charges et des normes de production qui balisent 
le travail des producteurs. L’agriculture biologique emploie donc des 
techniques de production élaborées, et la recherche permet d’améliorer 
constamment les méthodes de production. Un autre mode de culture qui 
tend à se faire connaître de plus en plus : la permaculture. Il s’agit d’un 
mode de culture plus permanent qui cherche à imiter la nature afin de s’y 
intégrer plutôt que de s’imposer.
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En 2015, on 
marche encore!

Johane Germain, une des initiatrices du 
convivium (« vivre ensemble ») Slow food 
Vallée de la Batiscan, travaille depuis 
plus de 10 ans à faire valoir un tel modè-
le de développement rural  : «  j’aimerais 
faire reconnaître ce paysage culturel et 
patrimonial comme «le pays de la Batis-
can». On ne peut plus juste travailler par 
découpage administratif ou par secteur 
d’activité, il faut repenser notre manière 
de voir le dévelop-
pement du territoire 
en fonction d’unités 
géographiques plutôt 
homogènes telles que 
les bassins versants, 
où l’on peut tisser 
des liens de l’amont à 
l’aval  » croit-elle. Une 
vision de développe-
ment rural où les habitants peuvent ga-
gner leur vie tout en respectant le carac-
tère, l’âme du milieu.

Plutôt que d’encourager une industrie 
agricole qui «  force » le milieu à la sou-
tenir, il faut favoriser la réintroduction 
de races et de variétés de culture patri-
moniales bien adaptées à la région, de 

Valérie Delage

Et si la souveraineté alimentaire passait par la reconnaissance de notre identité 
locale, de notre appartenance à un coin de pays? Tisser des liens serrés, recons-
truire un savoir-vivre en harmonie avec son milieu, ne serait-ce pas un projet de 
société à l’image du Québec?

même que la mise en valeur de savoir-
faire anciens, qui constituent les premiè-
res étapes de la préservation de l’identité 
locale. C’est la notion de terroir bien dé-
fendue dans plusieurs pays d’Europe que 
tente de recréer Slow food Vallée de la 
Batiscan. « Il faut le faire exprès pour ne 
pas manger local ici! » s’exclame Johane 
Germain. 

« Les jeunes qui vien-
nent s’installer ici 
sont ouverts à tra-
vailler ensemble. Ils 
s’organisent avec les 
réseaux sociaux et les 
moyens de communi-
cation modernes pour 
se réunir rapidement 
et en grand nombre, si 

besoin est, par exemple pour une corvée 
urgente » remarque Mme Germain. Tout 
en travaillant localement à développer 
une économie sociale qui respecte le pa-
trimoine, ils gardent ainsi un œil ouvert 
sur tout ce qui se passe dans le monde, 
échangent, partagent les expériences et 
les savoir-faire de partout. La technolo-
gie permet désormais de vivre en milieu 

rural sans être coupé du monde, sans 
avoir à voyager loin pour se parler.

Ce modèle fournit en outre aux femmes 
un bon moyen de gagner leur vie : « elles 
offrent une valeur ajoutée en transfor-
mant les produits du secteur primaire. 
Le milieu rural se prive de toutes ces 
compétences si on ne s’ouvre pas à de 
nouvelles façons d’occuper le territoire », 
croit notre interlocutrice.

Pour manger local, l’accès à la production 
doit être facilité. Les canaux de consom-
mation locale se multiplient, permettant 
aux artisans de conter l’histoire de leurs 
produits aux acheteurs. Il y a là de belles 

opportunités pour pratiquer l’art de vi-
vre ensemble, et tricoter des liens serrés 
entre gens du pays. 

Pour unifier encore davantage son « pays 
de la Batiscan », Johane Germain rêve de 
baliser un sentier qui descendrait la ri-
vière de sa source - au lac Édouard - à son 
embouchure - à Batiscan - avec des haltes 
dans des gîtes, des fermes, des endroits 
où découvrir la nourriture, la culture, la 
nature qui enrichissent son patrimoine. 
Un futur chemin de Compostelle de la 
souveraineté alimentaire? Une invita-
tion qu’elle lance à venir «  manger son 
pays! »

La technologie permet 
désormais de vivre en 
milieu rural sans être 
coupé du monde, sans 
avoir à voyager loin pour 
se parler.

La Mauricie compte cinq producteurs biologiques chapeautés par le 
réseau des paniers bio d’Équiterre. Les paniers bio permettent à la 
ferme de garantir dès le printemps la vente d’une partie de sa récolte. 
En adhérant à ce principe, le partenaire paie à l’avance sa part de lé-
gumes, fruits et fines herbes et se rend chaque semaine à son point de 
livraison pour récupérer son panier. 

«  Bien que l’achat local soit aujourd’hui une 
tendance, il faut d’abord réaliser que l’achat de 
produits de chez nous dynamise notre économie 
régionale et encourage les producteurs d’ici qui 
travaillent d’arrache-pied pour mettre en mar-
ché le fruit de leur travail. Non seulement faut-il 
acheter local par intérêt, mais aussi, selon moi, par 
solidarité et par devoir. Savoir que nos produits se 
retrouvent sur les tables des gens d’ici, ça fait par-
tie du plaisir de produire! » 

- Florence St-Arnaud, 
ferme Campanipol.

 « Malgré la situation économique 
en Mauricie, le bio – local – frais 
a le vent dans les voiles. Nous en 
avons eu la preuve l’été dernier 
avec la demande croissante pour 
nos paniers bio et la popularité de 
nos kiosques et marchés publics. 
Le plus étonnant reste nos trois 
heures de vente le mercredi à la 
Place du marché au pied du Delta : 
puisque les résidants du centre-
ville de Trois-Rivières n’ont pas 
facilement accès à des produits frais, locaux et biologiques, ils sont rapide-
ment devenus des fidèles de notre kiosque chaque semaine! » 

- Rachel Trépanier, 
ferme la Chouette Lapone.

Des « coins de pays » à rebâtir
 

dossier agroalimentaire

Slow food Vallée de la Batiscan



Paul Lavergne, président
Espace retenu par le Conseil Central du coeur du Québec-CSN

J’ai souvent entendu des gens dire  : « Mais pourquoi le 
gouvernement fait ça? Ce n’est pas logique! » Ils ont rai-
son, mais ne comprennent pas pourquoi. En fait l’austérité 
ce n’est pas logique mais idéologique. Je m’explique.

Idéologie  : en sociologie l’idéologie est un ensemble d’idées 
constituant un système philosophique et conditionnant le com-
portement de ses adeptes. En d’autres termes, la science qui 
étudie les sociétés (la sociologie) dit qu’une idéologie c’est 
l’assemblage des notions qu’on croit vraies (qu’on peut aussi 
appeler des  croyances) et qui nous pousse à agir d’une ma-
nière plutôt qu’une autre. C’est vrai pour les religions et c’est 
vrai en économie ou dans la vie en général.

Avant les années 1970, les sociétés se sont progressivement 
organisées pour mieux gérer leur territoire, leur peuple, leurs 
affaires. Les gouvernements se sont donc employés à met-
tre en place des lois, des règlements, des codes civil et cri-
minel, etc. On parlait alors d’État interventionniste et même 
d’État providence (ensemble d’interventions qui visaient à 
assurer un certain niveau de sécurité et de bien-être social 
pour l’ensemble d’une population). C’est ce modèle de déve-
loppement qui a conduit à un certain âge d’or pour plusieurs 

Billet d’un travailleur

« Pourquoi le faire si c’est pas bon? »

pays et sociétés. À l’inverse, le modèle conservateur ou néoli-
béral d’austérité fait la promotion du désengagement de l’État. 
C’est un concept né dans les années 1970 et issu des théories 
de Friedrich Hayek (un philosophe et économiste britanni-
que) et Milton Friedman économiste états-unien). Ainsi, 
les néolibéraux (ceux qui croient à l’austérité et qui 
préfèrent l’individualisme et des gouvernements qui 
réglementent le moins possible) changent le rôle de 
l’État. Ils ne veulent plus que l’État ait comme but 
de redistribuer la richesse, mais plutôt d’organiser 
des stratégies d’accumulation de capitaux misant 
sur l’individualisme concurrentiel, l’entrepreneuriat 
privé, l’ouverture de nouveaux marchés et l’absen-
ce de règles, aussi appelée l’autorégulation des 
marchés. On peut donc croire en un Dieu comme 
on peut croire que la Main invisible des marchés va 
tout réguler pour le mieux. C’est ça une idéologie, 
c’est très fort et ça oriente votre façon de gérer.

En terminant, on peut vouloir du changement, mais 
d’abord, il vous faut faire une réflexion individuelle 
et choisir votre camp  : êtes-vous plus individua-
liste ou altruiste?

 opinion

Les moyens de s’opposer à l’austérité et de se 
porter à la défense de l’État social québécois ont 
été très nombreux depuis la rentrée parlemen-
taire où le gouvernement Couillard a commencé 
à mettre en œuvre ses politiques d’austérité.
Aux manifestations locales dans les établisse-
ments de santé, dans les cégeps, dans les uni-
versités, dans les commissions scolaires, dans 
les régions, et même sur le plan national depuis 
septembre, s’est greffé un mouvement de grève 
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Journée internationale des travailleuses et des travailleurs
Le 1er mai, 1001 façons de s’opposer à l’austérité

sociale pour la Journée internationale des tra-
vailleuses et des travailleurs, le 1er mai.

Le 1er mai, journée des mobilisations
La Journée internationale des travailleuses 
et des travailleurs, le vendredi 1er mai, est une 
extraordinaire occasion de faire converger les 
luttes vers cet objectif commun de refuser l’aus-
térité et de montrer à la face du Québec notre 
attachement aux valeurs de solidarité et de re-

distribution de la richesse qui sous-tendent le 
rôle qui est attendu de l’État.
Dans les régions, les syndicats, les organisa-
tions populaires, féministes et environnemen-
tales ainsi que les associations syndicales par-
ticiperont à cette mobilisation dans des actions 
de perturbation. Des piquets de grève ou sym-
boliques seront dressés devant des milliers de 
lieux de travail pour que s’affiche clairement 
cette opposition partout au Québec.

La mobilisation contre l’austérité ne se termi-
nera pas ce printemps. Cet automne, la mobi-
lisation du Front commun (CSN-FTQ-SISP) 
pour soutenir les revendications des 500  000 
employé-es de l’État sur l’emploi, sur la qualité 
des conditions de travail et des services et un 
revenu adéquat, montera d’un cran. La ques-
tion de la grève est dorénavant à l’ordre du jour, 
depuis la rencontre du 31 mars qui a lancé ce 
débat dans les syndicats du secteur public. Les 
membres du Front commun se prononceront  
d’ailleurs dans leur assemblée générale respec-
tive au cours des prochains mois.
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Syndicat des chargés de cours uqtr

Syndicat.Charge.Cours@UQTR.Ca    -   www.SCFP2661.Org
C.P. 500, Trois-Rivières (Québec) G9A 5H7
(819) 376-5044

Syndicat des professeur-e-s
du Cégep de Trois-Rivières

Un mouvement syndical engagé dans la défense
et l’amélioration des conditions de

travail des enseignantes et des enseignants

Au Québec, les syndicats re-
groupent près de 40  % de la 
main-d’œuvre. Un sommet 
en Amérique du Nord. Par 
ailleurs, le mouvement syn-
dical québécois se distingue 
par sa participation active 
aux grands débats de société. 
Ce syndicalisme de type « so-
cial  » n’est bien sûr pas sans 
déranger des forces de droite 
hautement organisées ayant 
leur relais au sein des hautes 
sphères du pouvoir au Qué-
bec comme au Canada. Et 
c’est encore plus vrai dans un 
contexte d’atteinte à la qualité 
de nos services publics et de 
remise en question générali-
sée des protections sociales, 
notamment les régimes de 
retraite et les mesures de pro-
tection du revenu.   

Faut-il alors s’étonner que, 
dans un tel contexte, on as-
siste au déploiement, dans les 

médias et sur différentes tri-
bunes, d’un certain discours 
qui, sur la base de motifs de 
toutes sortes, soutient que 
les syndicats «  en mènent 
trop large » au Québec? Leur 
présence, plus importante 
qu’ailleurs en Amérique du 
Nord, nuirait à notre écono-
mie, notamment en matière 
d’investissements privés et 
de productivité des entrepri-
ses québécoises.   

Ces prétentions ont amené 
deux instituts de recherche à 
réaliser des études sur la rela-
tion entre la présence syndi-
cale au Québec et au Canada 
et nos performances écono-
miques. La première a été pu-
bliée avril 2013 par l’Institut 
Broadbent sous le titre «  Des 
communautés syndiquées, 
des communautés en san-
té  ». La seconde, publiée en 
novembre 2014 sous l’égide 

de  l’Institut de recherches et 
d’informations socio-écono-
miques (IRIS), pose la ques-
tion sans détour dans son ti-
tre « Les syndicats nuisent-ils 
au Québec?». Les résultats de 

ces deux recherches remettent 
pour ainsi dire « les pendules 
à l’heure. »

Au chapitre des investisse-
ments privés, l’étude de l’IRIS 
conclut qu’effectivement il 
y a eu recul de l’investisse-
ment privé au Québec entre 
1981 et 2012. Toutefois ce 
recul, qui n’est pas spécifique 
au Québec, est davantage dû 
à la mondialisation et à la fi-
nanciarisation de l’économie. 
D’ailleurs, il s’est avéré moins 

élevé au Québec qu’en Onta-
rio et au Canada, où les taux 
de syndicalisation sont nette-
ment moindres qu’au Québec. 
Pour les auteurs de l’étude, on 
ne peut pas prétendre qu’il 
existe un lien entre les taux 
de syndicalisation élevés et la 
faiblesse des investissements.

À propos de la productivité, 
même constat  : le niveau de 
PIB attribué à chaque heu-
re travaillée au Québec est 
aujourd’hui identique à celui 

de l’Ontario. Les chercheurs 
en tirent la conclusion «  qu’à 
structure industrielle équiva-
lente les travailleuses et tra-
vailleurs du Québec sont aussi 
productifs que ceux de la pro-
vince voisine, et ce, même si 
le Québec compte un taux de 
syndicalisation plus élevé ».

Les deux études citées ne se 
limitent pas à rectifier un 
certain nombre de mythes et 
idées fausses répandus sur 
les syndicats. Elles s’intéres-

Les syndicats : des acteurs incontournables!
Les organisations syndicales comptent des milliers de membres, parfois des centaines 
de milliers. Cette situation en fait des acteurs sociaux, politiques et économiques d’im-
portance au Québec. Elles se sont d’ailleurs historiquement démarquées par leurs reven-
dications pour l’accès au travail, pour des salaires justes, pour de meilleures conditions 
de travail et pour la mise en place de services publics et de programmes sociaux au profit 
de tous les citoyens.  

L’amélioration de l’égalité sociale, de la justice 
sociale et de la démocratie sociale passe par le 
renforcement de nos syndicats et non le contraire.

sent également à l’impact de 
la présence syndicale sur la 
diminution des inégalités de 
revenus. L’étude de l’Institut 
Broadbent révèle entre autres 
que «  la distribution des salai-
res est significativement plus 
égale dans les juridictions où 
le taux de syndicalisation est 
élevé et [que] la diminution 
du taux de syndicalisation 
est une cause importante de 
l’augmentation de l’inégalité 
salariale depuis les années 
80  ». On explique ce phéno-
mène par la capacité accrue 
des plus fortunés d’accaparer 
une plus grande part de la ri-
chesse sociale à mesure que 
diminue la part de la popula-
tion protégée par un contrat 
de travail collectif. 

Ces deux études démontrent 
de façon convaincante que 
la présence syndicale contri-
bue de façon importante à 
accroître la justice économi-
que. Comme l’indique dans sa 
conclusion l’Institut Broad-
bent, l’amélioration de l’égali-
té sociale, de la justice sociale 
et de la démocratie passe par 
le renforcement de nos syndi-
cats, et non l’inverse. 

la gazette de la mauricie
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Jean-René Leblanc est étudiant 
en psychologie à l’UQTR et mem-
bre du conseil d’administration 
de l’AGE-UQTR, dont il est 
d’ailleurs actuellement candidat 
à la présidence.

Commençons par l’évidence : le 
mouvement étudiant ne fait pas 
consensus… même chez les étu-
diants! Certains préféreraient 
pouvoir étudier tranquillement 
pour ensuite faire, tout aussi 
tranquillement, leur entrée sur 
le marché du travail. D’autres se 
mobilisent plutôt et prennent 
la rue pour exprimer leurs re-
vendications. On entend sou-
vent, dans les journaux «  po-
pulaires  », des commentaires 
demandant au gouvernement 
de réduire au silence ces em-
pêcheurs de tourner en rond, 
ces jeunes qui ne connaissent 
rien aux réalités du monde du 
travail... Ce raisonnement est 
dépourvu de tout fondement. 

En novembre 2002, le gou-
vernement de Bernard Lan-
dry proclame par décret que 
la « Fête de la reine » (Victoria 
Day) ou «  Fête de Dollard  », 
célébrée le lundi qui précède 
le 25  mai de chaque année, 
portera désormais le nom de 
« Journée nationale des patrio-
tes » « dans le but d’honorer la 
mémoire des Patriotes qui ont 
lutté pour la reconnaissance 
nationale de notre peuple, 
pour sa liberté politique et 
pour l’obtention d’un gouver-
nement démocratique. »
Parmi ces héros, mention-
nons le poète trifluvien Jo-
seph-Guillaume Barthe. Né à 
Carleton le 16 mars 1816, fils 
aîné de la famille, il déménage 
rapidement chez un oncle ma-
ternel, Étienne Tapin, à Trois-
Rivières, où il fait ses études 
primaires.
Après avoir complété des 
études en philosophie au Sé-
minaire de Nicolet en 1834, 
en médecine, puis en droit, 
il se fait connaître en tant 
qu’auteur, avocat, journaliste, 
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Jean-René Leblanc était présent avec plusieurs dizaines de 
milliers de manifestants qui dénonçaient les mesures d’austé-
rité du gouvernement Couillard le 2 avril dernier à Montréal

opinion

Appel à la mobilisation étudiante
Jean-René Leblanc D’abord parce que les étudiants 

ont déjà pour la plupart des ex-
périences de travail et ensuite 
parce que c’est à eux de définir 
la société dans laquelle ils vont 
vouloir évoluer. La crise actuel-
le, liée à l’agression du gouver-
nement sur nos services pu-
blics, aura une incidence directe 
sur nos futurs emplois. Nous 
avons l’opportunité d’analyser 
les documents qui sortent des 
machines à écrire de nos diri-
geants et les compétences pour 
comprendre l’impact que ces 
choix idéologiques auront sur 
notre société. Pourquoi vouloir 
nous empêcher de nous insur-
ger lorsque nous jugeons le 
travail du gouvernement inac-
ceptable? Nous devrons subir 
les répercussions des décisions 
prises aujourd’hui tout au long 
de notre vie de travailleur, lais-
sez-nous donc nous prononcer 
aujourd’hui! 
J’ai l’impression, en tant qu’étu-
diant, que le débat est faussé. Ce 
n’est pas le fait que l’on s’oppose 

qui dérange, mais bien le fait 
qu’on le fasse avec des métho-
des trop « perturbantes » pour la 
majorité de la population. Des-
cendre dans les rues pour pro-
tester semble être devenu l’arme 
par excellence des étudiants, et 
surtout, cette arme semble exa-
cerber le mépris que certains ci-
toyens ont à notre égard. Ce que 
j’en comprends n’est pas «  arrê-
tez de vous opposer », mais bien 
« arrêtez de bloquer ma route et 
de me faire perdre du temps  ». 
Notre problème est exactement 
là : les étudiants tentent de faire 
passer un message de manière 
légitime, le droit de manifester 
étant reconnu dans notre société, 
mais sont souvent décriés parce 
qu’ils  perturbent la confortable 
routine de certains. Nous serait-
il possible de faire passer notre 
message d’une autre manière? 
Peut-être. Est-ce que ce serait 
aussi efficace? Non!
Faut-il le rappeler, chaque étu-
diant est d’abord et avant tout 
citoyen du Québec et il est du 

devoir de chacun de faire en-
tendre son opinion pour s’assu-
rer du bon fonctionnement de 
la démocratie. C’est par devoir 
civique que nous nous battons, 
malgré le mépris ambiant des 
médias et du gouvernement qui 
nous considèrent, au mieux, 

comme de futurs payeurs de 
taxes, au pire, comme de futurs 
demandeurs d’aide financière. 
Dans tous les cas, les étudiants 
doivent continuer de faire en-
tendre leur opinion haut et 
fort! 

Jean-François Veilleux est étudiant en histoire à l’UQTR et lancera bientôt son premier livre « Les Patriotes de 1837-38 en Mauricie et au 
Centre-du-Québec – L’influence des Patriotes réformistes à Trois-Rivières et aux environs lors des Rébellions au Bas-Canada». Le lance-
ment se déroulera le jeudi 14 mai à 17 h à la Société St-Jean-Baptiste de la Mauricie. Dans le cadre de cette première chronique jeunesse, 
Jean-François Veilleux nous présente une chronique à saveur historique sur un sujet qui le passionne: les Partiotes.

La Mauricie et le mouvement 
patriote : le cas Barthe

homme politique, poète et 
fonctionnaire.
Orateur à la grande assemblée 
patriote de Yamachiche du 26 
juillet 1837, qui rassembla plus 
de 3000 personnes, il est sur-
tout connu pour avoir été em-
prisonné pendant trois mois à 
la prison de Trois-Rivières en 
1839. Il était accusé de haute 
trahison à cause d’un poème 
séditieux intitulé «  Aux exilés 
politiques canadiens  », dédié 
aux 58 patriotes déportés dans 
les colonies pénitentiaires bri-
tanniques.
Bien qu’ayant obtenu sa com-
mission d’avocat en mars 
1840, il n’exerce toutefois pas 
sa profession, car on lui confie 
la rédaction de l’Aurore des Ca-
nadas. En avril 1841, âgé de 25 
ans, il devient député libéral de 
Yamaska au Parlement du Ca-
nada-Uni, même s’il est recon-
nu comme anti-unioniste. 
En 1853, il est envoyé en 
France au nom de l’Institut 
Canadien de Montréal afin de 
renouer avec la mère-patrie 
et de s’affilier avec l’Institut 

Français. Séjournant à Paris 
pendant deux ans, il profite 
de l’occasion pour y faire pu-
blier son ouvrage « Le Canada 
reconquis par la France  ». Jo-
seph-Guillaume serait en par-
tie responsable de la venue en 
1855 de la corvette française 
La Capricieuse, premier bateau 
militaire français à mouiller 
dans les eaux du Saint-Laurent 
depuis la Conquête anglaise de 
1760. Remplie de livres et de 
journaux, elle fut un véritable 
baume à la suite de l’incendie 
du Parlement du Canada-Uni 
à Montréal de 1849, lors du-
quel brûla la bibliothèque de 
25  000 livres d’archives de la 
Nouvelle-France.
De retour à Trois-Rivières, il 
retrouve son métier de rédac-
teur, d’abord à L’Ère nouvelle 
dont il devient éditeur puis au 
Bas-Canada, journal indépen-
dantiste fondé par son frère 
Georges-Isidore qui ne paraî-
tra que quelques mois à cause 
de l’incendie des ateliers. Pour 
assurer sa diffusion, Barthe 
compte sur 70 agents dans le 

Bas-Canada, trois aux États-
Unis et quinze en France. 
Auteur de trois contes et d’en-
viron 80 poèmes publiés dans 
divers journaux, il décède à 
Montréal en 1893.
À l’instar des poètes natio-
nalistes de son temps, tels 
qu’Antoine Gérin-Lajoie, Jo-
seph-Guillaume Barthe aura 
su toute sa vie dédier sa plume 
au processus de redéfinition 

identitaire qui émerge alors. 
Son plus célèbre vers patrioti-
que est celui-ci : « Je n’ai point 
de défaut dans le cœur qui soit 
plus fort que l’amour de ma pa-
trie » (1839).

Les pages jeunesses de la Gazette de la Mauricie sont rendues possible 
grâce à la collaboration du Forum Jeunesse Mauricie

Joseph-Guillaume Barthe 1816-1893
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La parole est aux jeunes!

De nos jours, l’inégalité entre le Nord et le Sud est 
un enjeu d’importance dans différentes sphères de 
la société. Bien que beaucoup de ressources de la 
planète se retrouvent dans les pays du Sud, les pro-
fits ne reviennent en majorité qu’aux grandes mul-
tinationales du Nord. Une initiative a été créée il y 
a quelques décennies pour contrer ce phénomène : 
le commerce équitable. Cette solution pour le déve-
loppement économique des pays du Sud peut-elle 
s’avérer profitable aux paysans de ces pays? Je crois 
que oui, car comme je le prouverai dans les aspects 
suivants, le commerce équitable permet aux petits 
producteurs d’avoir de meilleures conditions de vie.

Tout d’abord, les petits producteurs participant 
à l’initiative du commerce équitable ont de bien 
meilleures conditions de vie que ceux pratiquant 
le commerce conventionnel. Un des points impor-
tants à considérer est la présence d’un prix mini-
mum garanti. Ce dernier est un prix en dessous 
duquel les acheteurs s’engagent à ne pas descendre 
même si les cours mondiaux s’effondrent. Le respect 
de cette condition du commerce équitable amène 

Qu’est-ce qu’une ville équitable?
Devenir une ville équitable est la consécration d’une 
démarche coalisée au sein d’une communauté visant la 
promotion du commerce équitable et la consommation 
de produits certifiés équitables. 
Le programme Ville équitable au Canada fait partie d’un 
mouvement mondial qui, en 2015, reconnaît plus de 
1 400 communautés dans 24 pays. Trois-Rivières est la 
première Ville en Mauricie et la 5e au Québec. Ce sont 
les membres du comité jeunesse du Comité de Solida-
rité/Trois-Rivières (CS3R), qui ont travaillé fort durant 
trois années afin que Trois-Rivières obtienne ce titre.

beaucoup de bienfaits aux producteurs, car ils sont 
assurés d’un bon revenu pour vivre. L’interdiction 
du travail des enfants, l’égalité entre les sexes et la 
liberté syndicale sont aussi quelques ambitions du 
commerce équitable. Cependant, comme l’explique 
Séverin Husson, Rémi Pigaglio et Michel Waintrop 
dans le quotidien La Croix, « 1,24 million de culti-
vateurs des pays du Sud sont impliqués dans des 
productions équitables. Comparé à la production 
agricole mondiale, ce chiffre demeure très faible, 
mais il est en progression constante. […]

Ensuite, le commerce équitable aide grandement au 
développement économique et social des commu-
nautés du Sud. Premièrement, en leur permettant 
de vendre leurs produits aux consommateurs du 
Nord, les producteurs ont accès au réseau écono-
mique mondial et peuvent concurrencer le marché 
en offrant des produits de bien meilleure qualité. 
Deuxièmement, grâce au commerce équitable, les 
coopératives ont accès aux fonds de la prime de 
développement […] fixée à environ 10% de chaque 
facture. Mais à quoi servent tous ces fonds récol-
tés? Répartis dans les coopératives, ils financent la 
construction d’écoles, d’hôpitaux ainsi que l’achat 
de matériel agricole. Je trouve cela formidable, car 
en ayant accès au marché mondial et en profitant 
de la prime de développement, les communautés, 
et de ce fait même leurs membres, peuvent se déve-
lopper grâce à l’initiative du commerce équitable.

En conclusion, je crois que pour toutes ces raisons, 
le commerce équitable peut bel et bien être profita-
ble aux paysans du Sud. Que ce soir pour l’amélio-
ration des conditions de vie des producteurs, pour 
le développement des communautés ou tout sim-
plement pour une meilleure équité, il faut prendre 
ses responsabilités en tant que consommateur et 
contribuer au commerce équitable. Oui, peut-être 
que cette initiative n’a pas encore assez d’impact, 
mais si tout le monde fait sa part, peut-être arrive-
rons-nous un jour à cesser l’inégalité entre les hu-
mains. Et ce jour sera beau.

En ayant accès au marché mondial et en 
profitant de la prime de développement, 
les communautés, et de ce fait même leurs 
membres, peuvent se développer grâce à 
l’initiative du commerce équitable.

2e prix
Le commerce équitable

La promesse d’une meilleure réalité
Marianne Longval

École secondaire des Pionniers

Depuis novembre dernier,
le Réseau In-Terre-Actif du Comité de

Solidarité/Trois-Rivières, en collaboration 
avec la Société St-Jean-Baptiste de la 
Mauricie et la Commission scolaire Che-
min-du-Roy, travaille à la deuxième édi-
tion de son concours « La lettre ouverte : 
un outil citoyen » dans les écoles secon-

daires de la Mauricie et de Nicolet.

Plusieurs centaines d’élèves provenant de 
diverses écoles de la région ont participé 
à ce concours. Le Réseau In-Terre-Actif a 
remis à chaque élève participant un cahier 
de préparation (similaire à celui remis par 
le ministère de l’Éducation) où quelques 
textes ciblant divers enjeux du commer-
ce équitable étaient présentés. En lisant 
ces textes, en allant chercher des com-
pléments d’information, en débattant en 
classe, ceux-ci se sont forgé une opinion 
sur la thématique choisie. Ils ont été par la 
suite appelés à rédiger un texte argumen-
tatif (style «  lettre ouverte ») dans lequel 
ils ont dû donner leur avis sur une ques-
tion en lien avec le commerce équitable et 
étayer leur raisonnement par un argumen-
taire clair et articulé. Les meilleurs textes 
des élèves ont été envoyés à un jury qui 
a sélectionné trois textes argumentatifs 

gagnants. 

Toutes nos félicitations à Anny Lemyre-
Roy (1er prix de 100 $), Marianne Longval 
(2e prix de 50 $) et Rosemarie Dupuis (3e 
prix de 50 $) qui ont su se démarquer par 
la cohérence de leur texte, la pertinence 
de leurs propos, de même que par la qua-

lité du français!

Nous vous présentons ici les deux 
meilleurs textes issus de ce concours.

Trois-Rivières, Ville équitable !
Autour du monde, des centaines de villes dans près de 20 pays ont acquis le statut officiel de « ville équitable ». Parmi la quinzaine de villes 
canadiennes à avoir joint le mouvement, la dernière en liste n’est nulle autre que… Trois-Rivières! 

Pour qu’une ville soit équitable, il faut :
Qu’un comité directeur, formé de différents ac-
teurs de la communauté soit actif et travaille pour 
promouvoir la certification et la consommation 
éthique et durable;
Que la Ville en question appuie les démarches;
Qu’un certain nombre de commerces offrent chacun 
minimalement deux produits certifiés équitables;
Que la communauté s’engage à 
promouvoir le commerce équitable;
Que le commerce équitable rayonne 
dans les médias.

Rappelons que le commerce équitable 
est structuré de façon à produire 
les résultats suivants :

•  Juste rémunération pour les producteurs 
   et leurs produits;
•  Pratiques environnementales durables;
•  Amélioration des services sociaux;
•  Investissement dans l’infrastructure 
   économique locale. 



Concours de textes argumentatifs
La lettre ouverte : un outil citoyen
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Vous rappelez-vous ce que vous avez mangé ce ma-
tin? Votre déjeuner comportait-il une banane ou de 
l’ananas? Peut-être avez-vous bu une grande tasse de 
café ou de thé avant de vous rendre au travail? Qu’en 
est-il de ce que vous portez? Lisez l’étiquette sur vos 
vêtements. Ils ne viennent pas d’ici, pas vrai? Bien 
sûr que non? De nos jours, presque tous les biens que 
nous consommons viennent d’ailleurs. Aliments, vê-
tements, jouets, accessoires de cuisine et beaucoup 
d’autres articles sont importés. Cette situation peut 
être problématique. Pendant que nous consommons 
confortablement et à une vitesse alarmante, les biens 
qui nous sont envoyés, les producteurs qui sont char-
gés de les produire eux, évoluent dans des conditions 
de travail minables, souvent sans papiers et avec des 
salaires insignifiants. On comprend tout de suite qui 
remporte le plus dans ces échanges! Dans l’injustice 
de la situation, une solution s’offre à nous. Le com-
merce équitable. La question maintenant : ce système 
peut-il s’avérer un choix profitable pour les paysans 
du Sud? J’en suis convaincue. Le commerce équitable 
peut aider la collectivité, économiquement et sociale-
ment. 

Tout d’abord, voyons comment le commerce équita-
ble est positif pour l’économie du Sud. Dans plusieurs 
pays exportateurs de biens de consommation couran-
te, les producteurs et les travailleurs se voient sous-
payés pour le travail qu’ils font. Trop souvent, de gran-
des multinationales empochent l’argent de la vente 
de biens au détriment des travailleurs qui doivent se 
contenter de salaires ridiculement bas. Pour contrer 
cette situation, les compagnies pratiquant le commer-
ce équitable utilisent deux stratégies. La première; cel-
le du prix minimum garanti, sous lequel les acheteurs 
s’engagent à ne pas descendre en bas du prix mini-
mum fixe, et ce, peu importe la situation. Cela permet 
aux travailleurs d’avoir des salaires plus respectables. 
La seconde; celle des primes de développement. Ces 

1er prix

Soyons
justes !

primes représentent des sommes d’argent supplémen-
taires versées par l’importateur à la coopérative afin 
qu’elles soient réinvesties dans la collectivité. L’argent 
est redistribué selon les besoins et peut aider à financer 
toute sorte de projets importants, comme la construc-
tion d’écoles ou de dispensaires, le financement de 
frais de scolarité pour la population, ou encore, pour 
équiper correctement les producteurs. Toutes ces ac-
tions entreprises par les coopératives équitables sont 
d’une grande aide aux populations du Sud, et c’est une 
des raisons pourquoi le commerce équitable leur est 
un choix favorable du côté économique. 

Mais ce n’est pas tout! Le commerce équitable est aussi 
extrêmement positif du côté social. En plus de finan-
cer d’importants projets dans la collectivité, il aide 
cette dernière de toute sorte de façons. Tout d’abord, il 
aide à renforcer l’autonomie des petits producteurs en 
éliminant les intermédiaires traditionnels entre eux 
et le marché du Nord. Il aide aussi ces producteurs à 
structurer leur organisation en formant des coopérati-
ves, ce qui les sort de l’isolement, et par extension de 
la pauvreté. De plus, le commerce équitable comporte 
aussi un cahier de charges dans lequel toute sorte de 

valeurs sont mises de l’avant. L’égalité des hommes et 
des femmes, le respect de la liberté syndicale et l’inter-
diction du travail des enfants de moins de quinze ans 
en sont un bon exemple. Tout cela sans parler des tech-
niques respectueuses de l’environnement qui sont pré-
conisées par les coopératives équitables… Il est évident 
que le commerce équitable est un choix favorable pour 
les populations du Sud du côté social. Ne pas l’adopter 
serait une erreur monumentale.

«  Acheter des produits issus du commerce équitable 
contribue donc bien à créer localement des dynami-

ques économiques et sociales prometteuses d’équité à 
l’échelle mondiale », déclare Marc Dufumier, président 
de la plateforme pour le commerce équitable, dans une 
entrevue accordée à Paule Masson pour l’Humanité. Il 
est clair qu’avec toute l’aide apportée aux paysans du 
Sud par le commerce équitable, que ce soit économi-
quement ou socialement, le commerce équitable reste 
un choix extrêmement profitable. Il est temps de faire 
un effort collectif pour nos amis les travailleurs, et de 
leur donner une chance. Pourquoi ne pas commencer 
tout de suite en achetant des produits équitables?

Trop souvent, de grandes multinationales empochent l’argent de la vente de biens 
au détriment des travailleurs qui doivent se contenter de salaires ridiculement bas.

Anny Lemyre-Roy

Académie les Estacades

Joignez-vous au mouvement! 
En tant que consommateur vous pouvez choisir de consommer équitable et responsable. 
Consultez notre liste de produits équitables disponibles à Trois-Rivières au www.cs3r.org/equitable;
En tant qu’entreprise, commerce, école ou organisation, je peux offrir au moins deux produits équita-
bles et ainsi être reconnu et identifié à titre de « Fier partenaire » du mouvement.

Pour en savoir plus
Consultez notre site web : www.cs3r.org/equitable
Suivez-nous sur Facebook : Trois-Rivières, ville équitable
Participez à la Quinzaine du commerce équitable en mai de chaque année, 
vous serez tenus au courant via notre page Facebook.

Informations
Anick Michaud au 819 373-2598, poste 312
anick.michaud@cs3r.org
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